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Résumé

Dans un monde marqué par l'expansion de l'externalisation et de la délocalisation, une nouvelle division internationale du travail se dessine sous l'impulsion d'une progression du commerce des tâches par rapport au commerce des marchandises.  Ce changement a pour moteur le développement des réseaux de production mondiaux, lequel pose de nouveaux défis à l'élaboration d'une politique efficace dans l'optique du commerce et de l'emploi.  Tenue au titre du sous‑thème "Fabriqué dans le monde", cette séance a donné lieu à la présentation des résultats de différentes études consacrées à l'impact du commerce sur l'emploi et les conditions de travail, ainsi qu'à une réflexion sur les réponses à apporter aux questions de politique publique que soulève le développement des réseaux de production mondiaux.

Les éléments disponibles font apparaître des résultats ambigus.  Les études réalisées montrent que dans l'ensemble la délocalisation a eu un impact positif sur les niveaux d'emploi, mais que les résultats sont variables selon les pays et les secteurs.  Les gains de productivité découlant de la délocalisation ne se soldent pas systématiquement par une hausse de l'emploi ou des salaires.  Ce sont les niveaux de compétences qui déterminent les gagnants et les perdants de cette délocalisation grandissante.  Au lieu d'utiliser les gains de productivité pour augmenter leur production, les entreprises peuvent aussi céder à la tentation de stratégies à court terme au profit des actionnaires, ce qui assombrit d'autant plus les perspectives de l'emploi.

Les intervenants ont souligné qu'une analyse plus poussée s'imposait pour dégager des conclusions définitives, tout en s'accordant à reconnaître que les politiques publiques et le régime du marché du travail avaient un rôle à jouer contre l'impact négatif de la mondialisation de la production sur l'emploi et les conditions de travail.  Enfin, ce nouveau paradigme donnait à penser que c'étaient les tâches et non les emplois qui faisaient l'objet d'une division et d'échanges.  Les craintes que suscitait la montée des réseaux de production mondiaux n'étaient pas dénuées de fondements mais il ne fallait pas les exagérer.  S'ils étaient encadrés par des politiques publiques appropriées, les gains de productivité découlant de la délocalisation pouvaient se traduire par des salaires plus élevés et de meilleures possibilités d'emploi.

1.
Exposés des intervenants

a) 
M. Hubert Escaith, Statisticien en chef, Division de la recherche économique et des statistiques, OMC

M. Escaith a constaté que les craintes inspirées par la délocalisation tendaient à se raviver en temps de crise et à attiser le débat sur le couple commerce/emploi.  En sa qualité de modérateur de la séance, il a encouragé les intervenants à dissiper ces craintes et à apporter des points de repère propres à éclairer le débat.

b) 
M. William Milberg, Professeur et Directeur, Département d'économie, New School for Social Research, New York

M. Milberg a dit que les craintes exprimées n'étaient peut‑être pas totalement injustifiées et a présenté les résultats d'une étude sur les liens entre délocalisation, sécurité économique, emploi et croissance.  L'accentuation de l'insécurité économique était une tendance perceptible aux États‑Unis et dans d'autres pays industrialisés bien avant l'éclatement de la crise économique mondiale en 2008.  À la fin des années 1990, la part du travail dans la valeur ajoutée affichait une nette tendance à la baisse dans les économies industrialisées.  Si l'on considérait l'ensemble de l'échantillon (15 économies de l'OCDE et 21 secteurs) et toute la période étudiée (1990‑2008), l'intensification de la délocalisation s'accompagnait toutefois d'une hausse de la part de l'emploi.  Ce constat global masquait cependant des écarts prononcés dans le temps et dans l'espace.  L'étape suivante de l'analyse, qui consistait à mettre l'évolution de la délocalisation en regard avec le régime du marché du travail, montrait que la délocalisation avait un net impact positif sur la part du travail dans le modèle anglo‑saxon, le modèle rhénan et le modèle de la flexicurité, tandis que son effet sur le modèle méditerranéen était nettement négatif.  Les rigidités du marché du travail du modèle méditerranéen expliquaient probablement l'effet négatif observé.  Il était intéressant de noter que malgré des indices d'un impact négatif aux États‑Unis, le modèle anglo‑saxon se caractérisait par un impact positif, en raison des résultats relevés dans d'autres économies, dont l'Australie.

Dans ses conclusions, M. Milberg a mentionné l'existence d'un lien entre la réglementation du marché du travail, la réglementation des marchés financiers et le commerce.  Dans certaines circonstances la délocalisation pouvait se traduire par une hausse de la part du profit dans le court terme, mais les bénéfices à plus long terme étaient fonction de la législation du travail et de la manière dont les profits étaient réinvestis.  On dénotait une déperdition des gains dynamiques tirés du commerce et la règlementation financière ainsi que les institutions du marché du travail conditionnaient fortement la répartition de ces gains.

C
 M. Robert Stehrer, Directeur de recherche adjoint, Institut des études économiques internationales de Vienne

M. Stehrer a d'abord souligné que la baisse du coût des transports et des télécommunications conjuguée à des avancées technologiques avait rendu possible la fragmentation de la production et que le commerce des biens intermédiaires avait augmenté.  Se fondant sur un nouvel ensemble de données issues du projet de base de données mondiale des entrées‑sorties (projet WIOD), il s'est demandé à quel point les changements concernant les niveaux relatifs des salaires et l'emploi constatés de manière empirique depuis les années 1980 étaient imputables à la délocalisation.  M. Stehrer a fait observer que l'analyse de ces données n'avait pas répondu clairement à la question de savoir si la délocalisation avait eu un impact totalement positif ou négatif sur la demande de main‑d'œuvre.

La délocalisation avait un effet sur la productivité qui tendait à influer négativement sur la demande de main‑d'œuvre, mais elle avait aussi un effet d'échelle qui tendait à l'influencer positivement.  Déterminer lequel de ces effets dominait requérait des études empiriques, dont les résultats variaient d'un pays à l'autre.  En moyenne, un lien positif entre la délocalisation et les niveaux d'emploi avait été mis en évidence pour l'ensemble des pays de l'échantillon étudié, ce qui indiquait que l'effet d'échelle positif compensait l'effet négatif sur la productivité.  L'effet global demeurait toutefois assez faible en termes économiques.

La relation entre la délocalisation et la ventilation de l'emploi entre trois catégories de postes ‑ peu qualifiés, moyennement qualifiés et hautement qualifiés ‑ avait aussi été étudiée.  M. Stehrer a signalé que la délocalisation semblait dans la plupart des cas avoir un impact plus fort sur les travailleurs moyennement qualifiés, mais a ajouté que dans certains secteurs des services il apparaissait que des travailleurs hautement qualifiés étaient également touchés.  En conclusion, il a estimé que des recherches plus approfondies devaient être consacrées à cette relation.

d)
Mme Hildegunn Nordås, Analyste principale des questions de politique commerciale, Direction des échanges et de l'agriculture, Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE)

Mme Nordås s'est demandé si d'un point de vue économique il était rationnel d'aller plus loin dans la division des tâches et quels étaient les ressorts du commerce des tâches.  Une étude sur les tâches accomplies par les travailleurs exerçant divers métiers et dans différents secteurs révélait que les principales activités concernées par la division des tâches s'il était rationnel étaient la collecte et le traitement de l'information.  Le caractère délocalisable de ces tâches pouvait faire craindre la délocalisation d'un grand nombre d'emplois, mais l'analyse montrait que les tâches étaient souvent liées et que des tâches délocalisables tendaient à être associées à d'autres qui ne l'étaient pas.  Les réseaux de production mondiaux privilégiaient une division des tâches selon une approche toyotiste plutôt que tayloriste, et il convenait donc de ne pas confondre division des tâches et division du travail.

L'étude montrait en outre que la pénétration des importations dans le secteur des services avait un effet légèrement positif sur la partie des tâches de collecte et de traitement de l'information qui continuait à être accomplie par l'économie locale.  Autrement dit, la délocalisation venait compléter plutôt que remplacer le traitement local de l'information.  L'effet du commerce sur la répartition des tâches dans les différents secteurs d'activité était faible également.  Il apparaissait que la pénétration des importations dans les secteurs à forte intensité de capital faisait évoluer les tâches directement liées à la production vers des activités reposant davantage sur l'information.

Mme Nordås a fait valoir pour conclure que la fragmentation de la production n'entraînait pas une fragmentation des tâches, ce qui expliquait pourquoi les études empiriques ne permettaient pas d'établir que les réseaux de production mondiaux avait un fort impact sur l'emploi et les salaires.  Le commerce des tâches était similaire au commerce de biens intermédiaires et de services en ce qu'il améliorait la productivité.

e)
Mme Esther Busser, Directrice adjointe, Bureau de Genève de la CSI

Mme Busser a exposé une série de préoccupations qu'inspiraient les réseaux de production mondiaux, en insistant sur les retombées du commerce des tâches sur les conditions de travail.  En exacerbant la concurrence, ce commerce tendait à accentuer la pression sur les salaires et sur les travailleurs, réduisant ainsi leur pouvoir de négociation en cas de délocalisation de la production vers d'autres pays.  La première de ces préoccupations était liée au risque de voir l'insécurité de l'emploi et le chômage s'aggraver dans le cadre des zones franches industrielles d'exportation ou de la sous‑traitance.  Mme Busser a fait état de cas de répression des droits syndicaux, de travailleurs migrants confinés la nuit dans des baraquements et d'autres exemples de détérioration des conditions de travail.

La deuxième de ces préoccupations concernait les revenus et les salaires, en particulier dans les pays en développement.  Les retombées technologiques et les effets d'apprentissage étaient peut‑être discutables dans le cas du commerce des tâches et il n'était pas clairement établi que se spécialiser dans certaines tâches suffisait pour accroître ses revenus.  Des politiques industrielles et de développement pourraient se révéler nécessaire, de même que des stratégies réservant un grand rôle aux pouvoirs publics.  Les conclusions d'une publication récente de l'OMC sur les chaînes de valeur mondiales en Asie de l'Est donnaient à penser que certains pays pourraient rester spécialisés dans des productions à faible valeur ajoutée, par exemple dans l'agriculture.  Les emplois peu qualifiés restaient en Chine, tandis que les emplois très qualifiés étaient transférés au Japon et en Corée.  On était en droit de se demander si la spécialisation dans certaines tâches contribuait au développement industriel ou bien si les politiques industrielles à part entière d'autrefois ne constituaient pas une meilleure option.

La dernière préoccupation abordée par Mme Busser était liée au risque de voir les multinationales et l'investissement étranger direct (IED) pousser les pouvoirs publics à assouplir la législation du travail et à renforcer la protection des investisseurs.  La question se posait de savoir si la délocalisation d'activités à faible valeur ajoutée bénéficiait vraiment à l'économie locale.  L'IED suscitait toute une série de questions et de préoccupations qu'il fallait prendre en considération pour déterminer l'impact des réseaux de production mondiaux sur l'emploi.

2.
Questions et observations du public

Les questions et observations du public ont tourné autour de la crise financière et des difficultés spécifiques au contexte de l'année 2011.  Le public a souhaité en savoir plus sur l'impact potentiel de la crise bancaire et de la crise de la dette européenne et des États‑Unis sur la demande et l'emploi à l'échelon mondial.  On a fait valoir que les liens existant entre les déséquilibres macro‑économiques, le commerce et les réseaux de production mondiaux constituaient un champ nouveau à étudier.  On a jugé important de renforcer la coordination entre les organisations internationales afin de veiller à ce que la situation ne se détériore pas.  Une autre préoccupation a été exprimée au sujet des réseaux de production mondiaux, à savoir que certains pays risquaient de se retrouver cantonnés dans des activités à faible valeur ajoutée;  plusieurs participants ont souhaité obtenir des données d'expérience concernant des pays confrontés à cette situation.

Une autre question du public a porté sur le rôle que l'investissement étranger direct et les zones franches industrielles d'exportation jouaient dans la promotion du développement et l'amélioration des salaires dans les pays en développement.  Alors que Mme Busser avait souligné l'impact négatif de l'IED sur les conditions de travail dans les zones franches industrielles d'exportation, la question se posait de savoir s'il existait des preuves réelles d'un tel impact négatif, car il était permis de penser qu'en fait la pauvreté avait reculé et les revenus des travailleurs s'étaient accrus dans de nombreux pays émergents grâce aux exportations et à l'investissement étranger.

3.
Conclusions

Pour conclure la séance, M. Escaith a demandé aux intervenants d'envisager la question sous l'angle d'un pays en développement et les a invités à donner leur avis sur la façon dont la mondialisation des chaînes de valeur pouvait promouvoir le développement.  Les intervenants ont indiqué que certains pays, notamment d'Europe de l'Est et d'Asie, avaient enregistré des résultats remarquables en participant aux chaînes de valeur mondiales.  Tous les pays n'avaient toutefois pas été capables de tirer parti des possibilités offertes par les réseaux de production mondiaux, ce qui donnait à penser qu'une approche uniforme n'était pas applicable.

M. Escaith a remercié les intervenants et a fait observer que l'un des aspects intéressants des chaînes de valeur mondiales était qu'elles encourageaient la diversité des approches et l'adoption d'une perspective multidisciplinaire sur les questions en cause.


